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3. Dans plusieurs pays, les violences sexuelles ont toujours cours et le phénomène 

a même gagné en sévérité, notamment en Éthiopie, en Haïti, en République 

démocratique du Congo et au Soudan du Sud. En Ukraine, la mission de surveillance 

des droits de l’homme et la Commission d’enquête internationale indépendante sur 

l’Ukraine ont documenté et signalé des cas de violences sexuelles commises comme 

forme de torture et de traitement inhumain contre les populations civiles et les 

prisonniers et prisonnières de guerre (A/77/533



 
S/2023/413 

 

3/42 23-08418 

 

non étatiques, dont plusieurs ont été désignés comme groupes terroristes et inscrits 

sur la liste du Comité du Conseil de sécurité faisant suite aux résolutions 1267 (1999), 

1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’État islamique d’Iraq et du Levant (Daech), 

Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entités qui leur sont associées. Les 

forces militaires et forces de police nationales qui figurent sur la liste sont tenues de 

prendre des engagements et d’adopter des plans d’action spécifiques assortis de délais 

pour lutter contre les violations, et il leur est interdit de participer aux opérations de 

paix des Nations Unies. Le respect effectif des engagements pris, y compris la 

cessation des violations, est l’un des principaux éléments pris en compte pour 
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2467 (2019) du Conseil de sécurité. Entre 2009 et 2021, 54 projets ont été appuyés 

dans 17 pays touchés par des conflits, ainsi qu’une série d’initiatives régionales et 

mondiales. En 2022, la Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en 

temps de conflit a vu le financement d’un projet novateur en République 

démocratique du Congo, mis en œuvre par des coopératives locales de femmes dans 

13 sites miniers qui n’étaient pas touché par le conflit. Grâce à ce projet, des centaines 

de personnes ayant survécu à des violences sexuelles liées au conflit et travaillant 

dans le secteur de l’exploitation minière artisanale ont pu bénéficier d’une aide sur 

les plans médical, psychosocial et juridique et aux fins de leur réintégration 

socioéconomique. Pour renforcer la prévention sur les plans structurel et 

opérationnel, le réseau a lancé en septembre un cadre pour la prévention des violences 

sexuelles liées aux conflits, qui articule une démarche à deux volets visant à prévenir 

la violence sexuelle, d’abord en s’attaquant à ses causes profondes systémiques, et 

ensuite en atténuant les répercussions secondaires qu’elle a sur les personnes et les 

communautés touchées, telles que la stigmatisation et les représailles auxquelles elle 

donne lieu. En outre, le réseau a publié un livre blanc sur les possibilités de 

mobilisation du secteur privé à l’appui des efforts déployés pour lutter contre ce fléau.  

9. En 2022, conformément au mandat dont elle avait été investie au titre de la 

résolution 1888 (2009) du Conseil de sécurité, l’Équipe d’experts de l’état de droit et 

des questions touchant les violences sexuelles commises en période de conflit a 

continué d’aider les autorités nationales de plus d’une dizaine de pays à renforcer les 

institutions chargées d’assurer l’état de droit afin que les violences sexuelles liées aux 

conflits soient davantage réprimées. En Guinée, le tribunal spécial chargé de juger 

Moussa Dadis Camara, l’ancien Président, et 10 autres hommes accusés d’être 

responsables du massacre et des viols massifs commis le 28 septembre 2009 en 

Guinée, a ouvert ses portes pour la première fois en septembre 2022, en présence de 

ma Représentante spéciale. L’Équipe avait appuyé le processus de détermination des 

responsabilités depuis plus d’une décennie en apportant une assistance technique 

soutenue aux autorités guinéennes, y compris un appui à un panel national de juges 

pendant la phase de l’investigation, de 2012 à 2017, et, à la demande du Ministère de 

la justice en 2022, des conseils sur la législation relative aux réparations et à la 

protection des victimes et des témoins. En Ukraine, l
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sexuellement par des hommes armés à l’intérieur et autour des sites pour les 

populations déplacées. Les femmes et les filles migrantes et réfugiées vivant dans des 

zones de conflit, en particulier celles détenues dans des centres de détention, ont 

continué d’être exposées à des risques accrus de violences sexuelles, notamment en 

Libye et au Yémen. Les déplacements et l’insécurité liés au climat, déclenchés par les 

inondations au Soudan du Sud et la sécheresse en Somalie, ont exacerbé la 

concurrence pour des ressources rares, ce qui a accru les violences 

intercommunautaires, y compris les violences sexuelles. En Somalie, 50 % des cas de 

violence sexuelle recensés en 2022 concernaient des femmes et des filles qui avaient 

été déplacées en raison de chocs climatiques, ce qui a conduit la Ministre des femmes, 

des droits humains et du développement de l’enfant de l’État de Galmudug à ouvrir 

un « bureau de surveillance » spécialisé dans le suivi de ces risques. Dans presque 

tous les contextes couverts dans le présent rapport, des femmes et des filles ont été 

attaquées dans le cadre de leurs activités de subsistance, telles que l’agriculture ou la 

collecte d’eau. Des filles ont également été prises pour cible sur le chemin de l ’école. 
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d’appel de Bangui et de Bouar. La Commission vérité, justice, réparation et 

réconciliation, créée en 2021, a finalisé les documents juridiques et internes et a lancé 

une campagne de sensibilisation sur l’importance du processus de justice 

transitionnelle avec l’appui stratégique et opérationnel de la MINUSCA. 

26. 
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de menaces de violences sexuelles liées aux conflits, y compris la traite des personnes 
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justice pénale internationale et de conduite des procès de manière équitable, y compris 

pour les affaires de violences sexuelles liées aux conflits.  

 

  Recommandation 
 

43. J’appelle les autorités libyennes à accorder aux entités des Nations Unies un 

accès humanitaire illimité aux lieux de détention. J’appelle les autorités à adopter une 

législation contre la traite des êtres humains et à traduire en justice les coupables. 

J’appelle également les autorités à libérer les prisonniers et prisonnières d’opinion, 

les défenseuses des droits humains, les personnes migrantes, les demandeurs et 

demandeuses d’asile et les personnes réfugiées qui sont détenus arbitrairement, à 

traduire en justice tous les coupables de violences sexuelles et à fournir une aide 

plurisectorielle aux personnes survivantes.  
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médicale à Mopti, d’autres sont parties se réinstaller hors de la région. Aucune plainte 

officielle n’a été déposée à la suite de cette affaire, ce qui illustre bien la situation 

plus globale puisque moins de 10 % 
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de règlement des conflits, obligeant parfois des femmes et des filles à épouser leurs 

violeurs. 

 

  Recommandation 
 

52. J’exhorte l’armée du Myanmar à respecter et à appliquer pleinement la 

résolution 2669 (2022) du Conseil de sécurité et lui demande de libérer 

immédiatement toutes les personnes détenues arbitrairement. Je demande également 

à l’armée d’octroyer un accès immédiat et sans entrave aux organes mandatés par 

l’Organisation des Nations Unies qui sont chargés des enquêtes et des signalements 

et aux acteurs humanitaires qui viennent en aide aux populations touchées, ainsi que 

de faire en sorte que les auteurs de violences sexuelles aient à répondre de leurs actes. 

 

  Somalie 
 

53. En raison de l’insécurité généralisée et de la situation humanitaire désastreuse 

engendrée par les chocs climatiques, notamment la sécheresse, les déplacements de 

population se sont intensifiés et les ressources ont fait l’objet d’une concurrence qui 

a exacerbé les risques de tensions et de conflits au niveau local. Dans ce contexte, les 

femmes et les filles déplacées à l’intérieur du pays ont été particulièrement exposées 

aux violences sexuelles liées aux conflits, du fait de la prolongation du conflit, des 

inégalités de genre structurelles et de l’accès restreint à la justice et aux services. 

Plusieurs facteurs, notamment les difficultés en matière d’accès aux zones sous le 

contrôle des Chabab, la faiblesse de l’état de droit et le fait que les auteurs présumés 

bénéficient de la protection de leurs clans, ont contribué à ce que les violences 

sexuelles soient très largement sous-signalées. La Mission d’assistance des Nations 

Unies en Somalie (MANUSOM) a confirmé 19 cas de violences sexuelles liées aux 

conflits, dont des viols collectifs et des tentatives de viol, perpétrés contre 14 femmes 

et 5 filles. Dans le cadre de ses activités de surveillance des violations graves 

commises contre des enfants, l’ONU a confirmé que 219 filles et 2 garçons avaient 

subi des viols et d’autres formes de violences sexuelles. Près de la moitié des 

agressions se sont produites dans des zones isolées, notamment à la périphérie de 

villages et sur des terres agricoles, et 55 filles ont été attaquées à l’intérieur ou à 

proximité de camps de personnes déplacées. La plupart des faits ont été attribués à 

des auteurs non identifiés, aux Chabab et à des milices de clans. Des membres des 

forces gouvernementales de sécurité et de police, des forces du Puntland et du 

Djouba_ḥ u 
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MANUSOM a tenu des cours de formation à l’intention des membres de la Police 

somalienne faisant partie des unités de protection des femmes et des enfants à 

Mogadiscio, dans l’objectif de renforcer leurs capacités d’enquêter sur les crimes de 

violence sexuelle. 

 

  Recommandation 
 

55. J’engage de nouveau le Gouvernement fédéral à adopter des mesures 

législatives permettant de renforcer la protection de toutes et tous face aux violences 

sexuelles et à améliorer l’accès des personnes survivantes à la justice, notamment en 

augmentant le nombre d’unités policières de protection des femmes et des enfants et 

en veillant à proposer des services d’orientation axés sur les besoins des personnes 

survivantes. Je demande également au Gouvernement fédéral de renforcer les mesures 

visant à protéger les femmes et les filles, notamment celles qui ont été déplacées à 

cause de la sécheresse et exposées à la violence, et de s’assurer que leurs besoins 

soient pris en compte dans les plans plus généraux de réponse humanitaire.  

 

  Soudan du Sud 
 

56.



S/2023/413 
 

 

23-08418 24/42 

 

l’origine de 39 % des cas. Enfin, les 10 % restants ont été imputés à des éléments 

armés non identifiés. La majorité des faits recensés ont été commis dans le sud de 

l’État de l’Unité, dans l’État de Ouarrap et dans la région du Haut Nil, contre des  

personnes âgées de 10 à 50 ans appartenant à la population civile. Les signalements 
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environnement protecteur, et à s’assurer que les auteurs de violences sexuelles liées 

aux conflits ne se voient pas accorder d’amnistie. J’engage vivement les autorités à 

revitaliser l’application du cadre de coopération signé avec ma Représentante 

spéciale, à énoncer publiquement une politique de tolérance zéro à l’égard des 

violences sexuelles, à enquêter de manière approfondie sur les crimes de ce type, 

notamment ceux commis lors de manifestations, et à veiller à ce que les personnes 

survivantes bénéficient de services multisectoriels, y compris dans les zones reculées 

et rurales. 

 

  République arabe syrienne 
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  Recommandation 
 

67. J’exhorte de nouveau toutes les parties au conflit à faire cesser les actes de 

violences sexuelles, notamment dans les lieux de détention, à en poursuivre les 

auteurs et à faciliter le passage des organismes humanitaires dans tout le pays pour 

permettre la fourniture de services multisectoriels.  

 

  Ukraine 
 

68. Dans le cadre de l’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Fédération de 

Russie, des attaques perpétrées dans tout le pays ont causé des pertes civiles massives 

et une destruction à grande échelle des infrastructures. Les lignes de front n’o nt cessé 

de se déplacer et les acteurs humanitaires se sont souvent vu refuser l’accès dans les 

zones qui sont ou ont été sous le contrôle temporaire de la Fédération de Russie. La 

détérioration de la situation humanitaire et les déplacements massifs de po pulations 

ont aggravé les risques de violences sexuelles et de traite, en particulier pour les 

femmes et les filles, qui constituent la grande majorité des presque 8 millions de 

personnes réfugiées et 7 millions de personnes déplacées à l’intérieur de leur  propre 

pays. En 2022, la mission de surveillance des droits de l’homme en Ukraine a recensé 

125 actes de violences sexuelles liées au conflit commis depuis le 24  février contre 

des personnes faisant partie de la population civile et contre des prisonniers  de guerre 

(80 hommes, 42 femmes et 3 filles). Dans la plupart des cas concernant des hommes 

adultes, les actes ont été perpétrés dans des contextes de détention par des membres 

des forces armées russes, des membres de groupes armés affiliés à la Fédération de 

Russie1 et des membres des forces de l’ordre russes, qui se sont servi des violences 

sexuelles comme méthode de torture. Parmi les violations commises figuraient 

notamment des électrocutions, des coups et brûlures sur les parties génitales, le 

recours au déshabillage et à la nudité forcés, la commission d’un acte sexuel sur autrui 

par la force, des attouchements non désirés et des menaces de violences sexuelles 

proférées contre les personnes victimes et leurs proches. Il a été fait état de viols, 

y compris de viols collectifs, commis contre 10 femmes, 1 fille et 1 homme. La 

Commission d’enquête internationale indépendante sur l’Ukraine a également 

enquêté sur les crimes de violence sexuelle, indiquant que les personnes qui avaient 

subi des viols étaient âgées de 4 à plus de 80 ans (A/77/533



 
S/2023/413 

 

29/42 23-08418 

 

justice, des réparations et du renforcement du secteur de la sécurité. Afin de renforcer 

les capacités en matière d’enquête sur les crimes de violence sexuelle, le Bureau du 

Procureur général a créé une unité spécialement chargée de ces questions et déployé 

des groupes mobiles, composés notamment de membres de la police, d’enquêteurs et 

enquêtrices, de membres du ministère public et de psychologues, dans les zones qui 

avaient temporairement été sous le contrôle militaire de la Fédération de Russie. 

Quelque 200 procureures et procureurs enquêtent sur ces crimes, tandis que les 

organes nationaux de sécurité et de lutte contre la traite s’emploient à recueillir des 

éléments de preuve. En mars 2022, après avoir été saisi par 43  États parties au Statut 

de Rome, le Procureur de la Cour pénale internationale a confirmé l’ouverture d’une 

enquête sur la situation en Ukraine, qui porterait sur toute allégation passée et 

nouvelle de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité ou de génocide commis 

sur une partie quelconque du territoire de l’Ukraine par quiconque depuis le 

21 novembre 2013. Le 14 novembre 2022, l’Assemblée générale a adopté la 

résolution ES-11/5, dans laquelle elle a considéré que la Fédération de Russie devait 

répondre de toute violation du droit international en Ukraine ou contre l’Ukrain e, 

y compris de l’agression commise contre ce pays en violation de la Charte des Nations 

Unies, ainsi que de toute violation du droit international humanitaire et du droit 

international des droits de l’homme, et qu’elle devait assumer les conséquences 

juridiques de tous ses faits internationalement illicites, y compris réparer le préjudice, 

dont tout dommage, causé par ces faits. Elle a recommandé que les États Membres 

créent, en coopération avec l’Ukraine, un registre international des dommages.  

70. Les attaques commises contre des hôpitaux et des centres de soin ont entravé la 

distribution de médicaments, y compris de contraceptifs d’urgence, et limité l’accès 

aux services de prise en charge clinique des personnes ayant subi un viol. Pour 

améliorer les dispositifs d’orientation des personnes concernées et les services 

fournis, le Gouvernement a créé, avec l’appui de l’ONU, cinq centres de services, une 

plateforme d’assistance spécialisée en ligne et un numéro d’urgence gratuit destiné 

aux personnes ayant survécu à des violences de genre, et mené des campagnes de 

sensibilisation sur l’accès à ces services. L’ONU a également contribué à équiper les 

hôpitaux de 21 provinces de trousses médicolégales pour les cas de viol et à créer des 

espaces sûrs pour les femmes et les filles, notamment les femmes et filles déplacées 

ou rapatriées, dans les zones près du front.  

 

  Recommandation 
 

71. Je félicite le Gouvernement ukrainien d’avoir adopté avec l’Organisation des 

Nations Unies un cadre de coopération en matière de lutte contre les violences 

sexuelles liées au conflit et l’encourage à mettre en œuvre ce plan dans son intégralité, 

notamment grâce à l’appui international des donateurs et de la communauté 

diplomatique, que je presse d’allouer des ressources suffisantes et durables à cet effet. 

J’exhorte toutes les parties à mettre immédiatement fin aux actes de violences 

sexuelles et demande à la Fédération de Russie de prendre et de tenir des engagements 

précis et assortis de délais pour lutter contre les violences sexuelles, engagements qui 

doivent comprendre notamment la publication par les voies hiérarchiques 

d’instructions claires, l’établissement de codes de conduite interdisant la violence 

sexuelle, la mise en place de procédures connexes définissant les sanctions encourue s 

en cas d’infractions, de faire prendre des engagements individuels par les chefs 

d’unité, d’enquêter sur toutes les allégations crédibles, y compris sur les informations 

communiquées par les entités des Nations Unies compétentes, d’obliger les auteurs 

de ces actes à en rendre compte, et de garantir le libre accès en vue des activités de 
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notamment des viols commis devant des membres de la famille des personnes violées 

et des viols collectifs perpétrés contre des femmes et des filles associées à des 

combattants de différentes parties au conflit, ainsi que contre des personnes 

déplacées, des détenues, des femmes âgées, des femmes en situation de handicap, des 

hommes, des garçons, et des personnes réfugiées venues d’Érythrée. L’ONU a 

également fait état d’actes commis dans les régions d’Afar et d’Amhara entre juillet 

et novembre 2021, qui auraient été perpétrés par des membres des forces tigréennes 

et de l’Armée de libération oromo. Dans les régions du Tigré, d’Amhara et d’Afar, 

9 refuges et 13 centres de services intégrés ont été ouverts afin d’offrir un abri 

temporaire aux personnes survivantes. En janvier 2022, le Gouvernement a publié un 

décret par lequel il a chargé le Ministère des femmes et des affaires sociales d’aider 

à établir des centres permettant de fournir des services spécialisés aux femmes et aux 

enfants victimes de violence. En août 2022, le tribunal militaire a prononcé 

25 condamnations, dont 13 pour des affaires de violences sexuelles  ; 16 autres affaires 
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 l) Maï-Maï Apa Na Pale ; 

 m) Maï-Maï Malaika ; 

 n) Maï-Maï Perci Moto Moto ; 

 o) Maï-Maï Yakutumba ; 

 p) Mouvement du 23 mars (M23) ; 

 q) Nyatura ; 

 r) milices twa ; 

 s) Union des patriotes pour la défense des citoyens.  

2. Acteurs étatiques 

 a) Forces armées de la République démocratique du Congo* ;  

 b) Police nationale congolaise*. 

 

  Parties en Iraq 
 

 Acteurs non étatiques 

 Daech. 

 

  Parties au Mali 
 

 Acteurs non étatiques 

 a) Mouvement national de libération de l’Azawad, appartenant à la 

Coordination des mouvements de Azawad* ;  

 b) Ansar Eddine ; 

 c) Al-Qaida au Maghreb islamique, appartenant au Groupe de soutien à 

l’islam et aux musulmans ; 

 d) Groupe d’autodéfense des Touaregs Imghad et leurs alliés, rattaché à la 

Plateforme des mouvements du 14  juin 2014 d’Alger*. 

 

  Parties au Myanmar 
 

 Acteurs étatiques 

 Forces armées du Myanmar (Tatmadaw), dont les forces intégrées de garde-

frontières*. 

 

  Parties en Somalie 
 

1. Acteurs non étatiques 

 Chabab. 

2. Acteurs étatiques 

 a) Armée nationale somalienne* ; 

 b) Police somalienne* (et milices alliées) ;  

 c) forces du Puntland. 
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  Parties au Soudan du Sud 
 

1. Acteurs non étatiques 

 a) Armée de résistance du Seigneur ; 

 b) Mouvement pour la justice et l’égalité ;  

 c) Armée populaire de libération du Soudan dans l’opposition – pro-

Machar*. 

2. Acteurs étatiques 

 a) Forces sud-soudanaises de défense du peuple, y compris les éléments des 

Forces sud-soudanaises de défense du peuple alliés à Taban Deng* ;  

 b) Police nationale sud-soudanaise*. 

 

  Parties au Soudan 
 

1. Acteurs non étatiques 

 a) Mouvement pour la justice et l’égalité ;  

 b) Armée de libération du Soudan-Abdul Wahid. 

2. Acteurs étatiques 

 a) Forces armées soudanaises ; 

 b) Forces d’appui rapide. 

 

  Parties en République arabe syrienne 
 

1. Acteurs non étatiques 

 a) Daech ; 

 b) Hay’at Tahrir el-Cham ; 

 c) Armée de l’islam ; 

 d) Ahrar el-Cham. 

2. Acteurs étatiques 

 Forces gouvernementales, dont les Forces de défense nationale, les services de 

renseignement et les milices progouvernementales.  

 

  Autres parties concernées dans des situations dont le Conseil de sécurité est  saisi 
 

  


